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L’EDITO

TOUTE NOTRE ACTUALITE
SUR INTERNET 

  

Depuis plusieurs semaines, la CGT avec d'autres organi-
sations syndicales mènent bataille contre le projet de loi 
de réforme des retraites porté par le Président MACRON.

Pour rappel, le projet de loi a pour objectif principal de 
faire travailler plus pour gagner moins en basculant à un 
système de retraite par points calculé sur l'ensemble de 
la vie professionnelle et en instaurant un âge pivot-équi-
libre. 

L'âge pivot fixé à 64 ans pour ne pas avoir de décote puis 
glissera au fil du temps à 67 ans....

Ce nouveau recul social à venir a fait réagir l'ensemble de 
la population qui demande à plus de 60% le retrait de ce 
projet de loi.

Les manifestations et actions sous diverses formes re-
groupant les salariés, les retraités et les étudiants entre 
autres ont rassemblé des centaines de milliers de per-
sonnes depuis le 5 décembre 2019 .
De nombreux préavis de grève reconductibles sont à la 
disposition des salariés pour s'inscrire dans la durée et 
gagner la bataille pour le retrait.

Sans minorer ce qui a pu se faire dans les territoires, il 
est nécessaire d'impliquer encore plus de salariés dans ce 
combat. La Fédération appelle l'ensemble de ses compo-
santes à travailler en lien avec le secteur interprofession-
nel à l'élargissement du rapport de force.

Transformons le soutien des français, qui est de plus de 
60%, en citoyens mobilisés contre ce projet de loi de ré-
forme des retraites.
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CEREMA

La direction générale du Cerema 
(Centre d’études et d’expertise 
sur les risques, l’environne-

ment et l’aménagement) a annoncé le 
7 novembre dernier les orientations 
de son projet appelé « Cerem’Avenir ». 

Celui-ci vise principalement à adapter 
l’établissement à une diminution dras-
tique des effectifs : dépassant les 3000 
salarié.e.s à sa création en 2014, il doit 
passer sous la barre des 2400 d’ici 2022. 

Ces orientations, décidées par le gou-
vernement, contredisent les ambi-
tions de façade de celui-ci en faveur 
des enjeux de la transition écologique.

En effet, dès sa création, le Cerema 
connu une baisse continue et considé-
rable de ses moyens humains et finan-
ciers, alors qu’il a été créé pour devenir 
un acteur majeur, au plan national et 
dans les territoires, de la transition éco-
logique et de la cohésion des territoires. 

À l’heure de la difficile mise en place 
de la coquille vide de l’« Agence Natio-
nale de la Cohésion des Territoires », ce 
démantèlement d’un établissement qui 
a vocation à accompagner les acteurs 
locaux dont les collectivités (et en par-
ticulier celles qui sont les plus dému-
nies en moyens et ingénierie) est un 
signe de plus de la duplicité du pouvoir.

Depuis le 7 novembre, les mobilisations 
du personnel se multiplient partout (cf. 
photos ci-dessous) soutenues et encou-
ragées par les organisations syndicales. 

Les salarié.e.s refusent les abandons 
de missions, les mobilités forcées, mais 
aussi la perte d’ancrage territorial. 

En effet, notamment dans plusieurs 
implantations situées dans des terri-
toires sinistrés du point de vue de l’em-
ploi public, les collègues dont le poste 
a vocation à être supprimé ont com-
pris qu’aucune solution ne leur sera 
probablement proposée sur leur site.

C’est ainsi la spécificité du Cere-
ma comme établissement offrant 
une expertise publique et pluri-
disciplinaire au plus près des ter-
ritoires qui est remise en cause.

Ce projet provoque une situation 
de risque grave pour les salarié.e.s. 
C’est pourquoi les représentant.e.s 
du personnel ont demandé – et ob-
tenu – le lancement d’une expertise 
externe «  risque grave  » au titre du 
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail (instance dont 
Macron souhaite naturellement la 
disparition, étant la seule où les re-
présentants du personnel ont un rôle 
qui n’est pas seulement consultatif).

Solidaires des victimes de l’austé-
rité à l’hôpital, dans l’éducation natio-
nale et les autres services publics, les 
salarié.e.s du Cerema alertent sur la 
casse de l’expertise publique pour la 
transition écologique et énergétique.

PLAN SOCIAL 
au centre d’expertise 
du ministère 
de la transition écologique
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DOSSIER

L’incendie des installa-
tions de Lubrizol à Rouen 
le 26 septembre a soulevé 
des inquiétudes et une co-
lère légitimes, suivies de la 
mobilisation de la popula-
tion et des salariés. 

Plusieurs semaines après 
les évènements, il faut en 
tirer les leçons pour amé-
liorer la prévention des 
risques d’accidents, l’in-
formation des populations 
et des salariés, le suivi des 
impacts sur l’environne-
ment et la santé.

Des repères sur les instal-
lations classées (1°) ap-
pellent des commentaires 
sur le sens des évolutions 

et nourrit des revendica-
tions (2°). Nous livrons un 
éclairage des faits en cause 
à Lubrizol et à Normandie 
Logistique sur les rôles 
respectifs et pratiques des 
industriels et des services 
de l’Etat en matière d’ins-
tallations classées (3°) et 
(4°). 

Le déroulement de la ges-
tion de crise, l’information 
de la population et des 
salariés, comme la sur-
veillance de la santé de la 
population, des salariés, et 
des milieux (air, sols, eau),  
nécessitent également un 
retour d’expériences (5°).

1°/ Le bilan des activi-
tés de l’inspection des 
installations classées 
et les évolutions inter-
venues appellent des 
commentaires et des 
revendications…

Des effectifs notoirement 
insuffisants…

Alors que les effectifs des 
MTES/MCT sont en baisse 
constante depuis plusieurs 
années (en 10 ans, 2013 à 
2022 inclus, 15 000 emplois 
supprimés), cela n’est pas 
pour augmenter «  par redé-
ploiement » ceux de l’ins-
pection des installations 
classées… Car ils se main-
tiennent ces dernières 

années : 1607 (en 2018, 
2019, 2020 correspondant 
à 1290 équivalent temps 
plein travaillé  ETPT), 1555 
en 2014 (correspondant à 
1246 ETPT). 

Ces emplois sont répartis 
entre 1300 inspecteurs en 
DREAL (en unités départe-
mentales des directions ré-
gionales de l’environnement, 
aménagement et logement 
UD-DREAL - certains aux 
sièges) et 307 inspecteurs 
commissionnés pour les 
installations classées d’éle-
vages intensifs (en DDPP-di-
rections départementales de 
la protection de la popula-
tion ou DDCSPP-directions 
départementales de la cohé-

Incendie de LUBRIZOL à Rouen
Quels enseignements, 
quelles revendications CGT ?
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sion sociale et de la protec-
tion de la population, selon 
la taille des départements). 

Ces 1290 ETPT se situent 
au sein des  3 194 ETPT 
œuvrant pour le pro-
gramme 181 Prévention 
des Risques (naturels et 
technologiques, hors ef-
fectifs de l’ASN). Au global, 
les effectifs du programme 
baissent de 54 depuis 
2017 : 3227 (2011), 3248 
« pic » en 2017, 3234 
(2018), 3220 (2019), 3194  
(2020). Cette baisse s’opère 
sur les effectifs consacrés 
aux risques naturels.

Lors de son audition par le 
député rapporteur spécial 
pour la commission des fi-
nances d’un certain nombre 
de programmes du PLF 2020 
du MTES, le DGPR (autorité 
chargé du programme 181) 
a admis en off qu’il faudrait 
recruter sans délai 200 ins-
pecteurs supplémentaires... 
Ce n’est pas le choix gouver-
nemental.

Or il faut amplifier l’action 
de l’inspection et sa qualité 
technique !

• Il est impératif de ré-
pondre à des exigences 
plus fortes, plus com-
plexes (interactions entre 
des substances, progrès 
des connaissances) et de 
garantir une approche 
intégrée correspondant à 
la réalité de chaque ins-
tallation et de son envi-
ronnement : prévenir les 
risques d’incidents et d’ac-
cidents, réduire drastique-
ment toutes les émissions 
polluantes pour la santé, 
l’air, l’eau, les sols, mieux 

gérer les déchets (économie 
circulaire), intégrer la biodi-
versité, la lutte contre les gaz 
à effet de serre, l’efficacité 
énergétique… 
• Les inspections et visites 
d’installations reculent 
considérablement : 30 
000 visites en 2006, 20 000 
visites en 2014, dont 10 000 
« approfondies », 18 196 en 
2018. Soit une baisse de - 
39 % en 12 ans. Le relevé 
des inspections « approfon-
dies » disparaitrait au profit 
du nombre  total de visites, 
selon la modification de « 
l’indicateur de performances 
» voulu par le projet de loi de 
finances 2020 (programme 
181 prévention des risques).
• Outre les procédures 
d’autorisation ou d’enre-
gistrement, les activités de 
l’inspection sont consacrées 
aux mises en demeure, 
notifiées aux exploitants 
défaillants, de respecter les 
prescriptions (2 116 en 
2018, 2060 en 2017, 2087 
en 2016, 2187 en 2015, 
contre 2 277 en 2014). Ain-
si qu’aux procédures d’arrê-
tés complémentaires (2 792 
en 2018, contre 4 348 en 
2014) fixant des prescrip-
t i o n s 
n o u -
v e l l e s 
à des 
i n s t a l -
lations 
e x i s -
tantes , 
au vu 
d e s 
p r o -
blèmes 
consta-
t é s 
pour la 
s a n t é 
et les 

milieux, et de l’évolution 
des techniques disponibles 
pour réduire les rejets et 
les risques. Ici encore, ces 
deux indicateurs sont à la 
baisse.
• En outre, les effectifs de 
l’INERIS, établissement 
public de l’Etat d’appui en 
matière d’expertise des pol-
lutions industrielles, risques 
technologiques et acciden-
tels, baissent de 70 en 13 
ans (498 ETPT en 2020 
contre 570 en 2008, et 523 
en 2017).

Au regard des besoins, 
ces effectifs notoirement 
insuffisants devraient être 
considérablement aug-
mentés. La CGT demande 
que : 
• l’effectif de l’inspection 
des installations classées 
passe de 1300 à 2000 
ETPT en 4 ans, avec envi-
ron 170 recrutements/an 
• s’interrompe la baisse 
des effectifs de l’INERIS (- 
13 en 2020) et de l’ADEME 
(-20), avec une mise à 
niveau des effectifs et des 
compétences de ces deux 
établissements publics.

Par exemple, en Norman-
die la réalité des effectifs de 
l’inspection des installations 
classées est la suivante en 
baisse de 8 en 4 ans (Postes 
en ETP théoriques / ETP 
présents) :

143 / 122 (2016), 140 / 121 
(2017), 137 / 120 (2018), 
136 / 116 (2019)

2°/ La réponse des pou-
voirs publics à ce déca-
lage croissant entre les 
missions et les moyens 
humains est triple. 

Elle a consisté à dérégle-
menter… 

En créant il y a dix ans une 
procédure d’« Enregistre-
ment » (régime E de la no-
menclature), qui se substi-
tue à celle de l’autorisation 
(régime A de la nomen-
clature), par relèvement de 
seuils de la nomenclature 
des installations.  

Au nom de la « simplifica-
tion »,  ce régime « intermé-
diaire » entre l’autorisation 
et la déclaration permet aux 
entreprises de ne plus faire 



6

DOSSIER

d’étude d’impact sur l’envi-
ronnement, d’études de 
dangers. Il supprime aussi 
l’enquête publique préa-
lable à l’autorisation sur 
les prescriptions imposées 
à l’exploitant par le projet 
d’arrêté d’autorisation, ainsi 
que l’avis émis par le comité 
départemental consultatif 
sur les risques (CODERST).

Le raisonnement tenu par 
les gouvernements, typique-
ment « austéritaire » et pour 
tout dire fataliste, est le sui-
vant : 
1- La faiblesse des effectifs 
de l’inspection des instal-
lations classées ne permet 
pas de  contrôler de manière 
satisfaisante le respect des 
prescriptions des installa-
tions soumises à autorisa-
tion, et a fortiori celles fixées 
aux installations soumises à 
déclaration  (par des arrêtés 
nationaux types génériques 
par catégorie d’activités). 
2- Pour les gouvernants il 
serait plus « réaliste » de 
réduire le nombre des ins-
tallations soumises à autori-
sation, en créant un régime 
d’enregistrement : autori-
sation « simplifiée ». Elle 
dispense à la fois, les entre-
prises d’obligations / l’ins-
pection d’examen appro-
fondi des éléments fournis 
comme de l’environnement 
du projet / et également le 
préfet d’une consultation 
préalable. 
3- Et selon la même logique, 
le gouvernement a décidé 
de faire contrôler un cer-
tain nombre d’installations 
relevant de la déclaration 
(régime D de la nomencla-
ture) par des sociétés pri-
vées agréées par l’Etat, ces 
sociétés devant « informer 

» l’exploitant et l’inspection 
des installations classées des 
cas relevés de « non-confor-
mité grave » et des suites 
données, le cas échéant ou 
non, par l’exploitant. 

Cette évolution colle au 
cahier des charges du 
patronat. C’est donc une 
accentuation de l’« auto-
contrôle »… Et ce sont 
à la fois : des marchés 
de services confiés au 
privé, pas d’embauche 
d’inspecteurs, qui sont 
des fonctionnaires qua-
lifiés et indépendants 
de l’industriel, moins de 
« contraintes » pour les 
entreprises et moins de 
consultation du public…

En 10 ans (2018 inclus), 
17 000 installations ont 
ainsi été enregistrées 
à la place d’autorisa-
tions. Les installations 
relevant de l’autorisation 
étant en 2018 de 25 000, 
dont 1312 installations 
SEVESO (705 seuil haut / 
607 seuil bas), et 7300 au 
titre de la directive IED 
(4 000 installations indus-
trielles / 3300 installa-
tions d’élevages intensifs 
les plus importants). Envi-
ron 450 000 installations 
relèvent de la déclaration.

Ainsi le décret de modi-
fication de la nomencla-
ture d’avril 2010 a relevé 
les seuils d’autorisation des 
activités « entrepôts et stoc-
kages  couverts », de 50 000 
à 300 000 m3 au profit de 
l’enregistrement… Cela est 
considérable et concerne 
bien le stockage de Norman-
die Logistique à Rouen (lire 
ci-dessous au 4°). 

La CGT demande en consé-
quence :

• la remise à plat du sys-
tème d’enregistrement, 
avec un bilan contradic-
toire de ses avantages et 
inconvénients vis-à-vis de 

la procédure d’autorisa-
tion, pour la protection 
de l’environnement et 
de la santé, comme pour 
les droits à l’information 
du public en matière de 
risques et d’atteintes à 
l’environnement,
• la communication par 
département des suites 

données aux cas de « non-
conformité grave » des ins-
tallations déclarées. 

Et la déréglementation 
pourrait encore s’accen-
tuer…

Le 16 septembre dernier 
(10 jours avant l’incendie 
à Rouen), le premier mi-
nistre annonce l’intention 
gouvernementale d’augmen-
ter les bénéficiaires de l’en-
registrement… en relevant 
de nouveau ce seuil de 300 
000 à 900 000 m3. 
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En 9 ans, on passerait de 
50 000 à 900 000 m3, soit 
quasiment un facteur 20 
pour se dispenser d’auto-
risation !

Enfin, un rapport du député 
LERM Guillaume Kasba-

rian a été remis au premier 
ministre le 23 septembre 
dernier sur le thème « 5 
chantiers pour simplifier et 
accélérer les installations 
industrielles »…

On y relève les demandes 
suivantes, toutes dans le 
sens patronal : 

- non application aux projets 
en cours, et a fortiori aux 
installations existantes, de 
normes ou règles nouvelles 
plus protectrices de l’envi-
ronnement ou de la santé,
- standardisation des don-
nées, afin d’en finir avec les 

études d’impact prenant en 
compte la réalité des milieux 
et de l’environnement lo-
cal, et création d’un portail 
unique de suivi des dossiers, 
dont on ne sait s’il est acces-
sible au public,
- extension des dérogations 
accordées par les préfets 
pour autoriser le début des 

travaux ou de l’exploitation 
avant délivrance de l’auto-
risation, et pour ne pas 
consulter le CODERST,
- donner priorité aux pré-
fets et sous préfets, sur toute 
autre considération d’inté-
rêt général, à l’ouverture de 
sites d’entreprises, 
- sélectionner des « profils 
» des fonctionnaires char-
gés d’émettre des avis tech-
niques par une culture « 
d’accompagnement » et par 
des stages en entreprises.

La CGT alerte sur cette 
nouvelle vague « discrète 
» de déréglementation et 
demande :  
• un  débat public néces-
saire pour contraindre le 
gouvernement à y renon-
cer, 
• ce qu’il en est du respect 
du principe dit de « non 
régression » du droit de 
l’environnement.

Mais cette réponse consiste 
aussi à « préfectoraliser » 
l’inspection…

Le ministère de l’intérieur 
et les préfets de départe-
ments cherchent par tous 
moyens à renforcer leur 
pouvoir sur les activités des 
unités départementales des 
DREAL de l’inspection des 
installations classées. Les 
DREAL ont déjà dû pour la 
majorité d’entre elles faire 
face ces dernières années 
aux conséquences de la fu-
sion des régions. Les préfets, 
par fonctions aux ordres du 
gouvernement (pas du seul 
ministère de l’écologie) et 
en poste pour 2/3/4 ans, 
veulent désormais : évaluer 
les inspecteurs en se subs-
tituant aux directeurs des 

DREAL, réorganiser leur 
fonctions et/ou fusionner 
leurs implantations territo-
riales ou unités départemen-
tales avec les préfectures, « 
faciliter » par tous moyens 
les démarches des entre-
prises, simplifier les pro-
cédures, expérimenter les 
démarches de dérogations 
permanentes aux règles et 
normes nationales…

Et surtout, freiner les mises 
en demeure aux entreprises 
en cas de non-conformité, 
leur accorder des délais 
supplémentaires de mise 
aux normes, décider seul 
de consulter ou non le CO-
DERST (ou la CNDPS com-
mission  départementale de 
la nature, des paysages et 
des sites vis-à-vis des ins-
tallations éoliennes ou des 
carrières), contrôler la com-
munication des résultats des 
contrôles…

Nous nous opposons à la 
« préfectoralisation » en 
cours. La CGT revendique 
ainsi : 
• le respect des compé-
tences techniques et les 
garanties de l’indépen-
dance de l’inspection des 
installations classées, vis-
à-vis des dirigeants des 
entreprises, mais aussi vis 
à vis des préfets. 
• la communication libre 
au public des résultats des 
contrôles et des impacts 
des installations classées 
sur l’environnement et la 
santé.

Enfin, la réponse gouver-
nementale consiste éga-
lement à « mettre sous le 
tapis » la réalité des condi-
tions de travail, d’hygiène 

DOSSIER
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et de sécurité des salariés, 
pourtant capitale pour la 
prévention des risques et 
des pollutions des installa-
tions classées…

L’une des idées gouverne-
mentales et patronales est 
d’empêcher toute relation 
directe entre la réalité du 
quotidien de l’installation 
vécue par les salariés, l’ins-
pection du travail et l’inspec-
tion des installations clas-
sées. Or le facteur humain, 
les qualifications et la forma-
tion initiale et permanente 
des opérateurs des installa-
tions sont essentiels.
Pour la connaissance des 
produits, des équipements, 
de leurs limites ou défauts. 
Pour le respect des procé-
dures prévues, comme pour 
le témoignage des écarts 
entre les prescriptions de 
conception des procédés et 
leur fonctionnement réel. 
De même, le facteur de la 
sous-traitance joue un rôle 
déterminant dans les re-
tours d’expérience des inci-
dents et accidents, à l’origine 
d’atteintes physiques aux 
salariés mais aussi de dom-
mages à l’environnement 
ou à la santé des riverains. 
En attestent les données 
annuelles du BARPI (Bureau 
d’analyse risques, accidents 
et pollutions industriels – 
DGPR/MTES).

La notice à fournir par l’ex-
ploitant dans son dossier 
installations classées sur le 
respect des règles de sécuri-
té du travail a été supprimée 
au nom de la simplification 
(art. R. 4612-4 du code du 
travail modifié)… Et avec la 
suppression des CHSCT des 
entreprises et les droits des 

délégués, s’éteint la possi-
bilité  d’émettre un avis sur 
la prévention des risques et 
l’évolution des impacts sur 
l’environnement de l’ins-
tallation classée, pourtant 
évoquée lors du Grenelle de 
l’environnement en 2007 
et 2008 comme un sujet de 
négociation entre patronat 
et syndicats, mais combattue 
avec constance par le patro-
nat…

La CGT préco-
nise ainsi  que : 
• l’inspection 
du travail et 
l ’ i n s p e c t i o n 
des installa-
tions classées 
échangent di-
rectement des 
informations, 
sans le filtre « 
bloquant » des 
préfets ou des 
directeurs !
• soient ré-
e x a m i n é e s 
les fonctions 
confiées à la 
sous-traitance, 
avec un principe d’inter-
diction dans les instal-
lations SEVESO, le res-
ponsable de l’entreprise 
donneuse d’ordres (ou 
utilisatrice) ayant l’obliga-
tion de la prévention des 
risques vis-à-vis de son 
autorisation d’activités et 
ne pouvant se défausser 
sur des entreprises inter-
venantes,
• des contrôles de sites 
inopinés soient menés 
conjointement par les 
deux inspections,
• l’inspection des installa-
tions classées réponde aux 
sollicitations des délégués 
des personnels, des délé-

gués CHCST ou des élus 
aux CSE (ex CE) et qu’elle 
les consulte dans les modi-
fications de prescriptions 
ou sur le bilan annuel des 
émissions.
• des actions conjointes 
soient menées avec des 
échanges de données et 
des contrôles conjoints 
des entreprises, selon les 
cas, par l’inspection des 
installations classées et les 

services des douanes (par 
exemple trafic illégaux 
de déchets), les services 
de la concurrence et de 
la répression des fraudes 
(produits chimiques, subs-
tances appauvrissant la 
couche d’ozone…)

De manière générale, les 
connaissances en matière de 
suivi de la santé des salariés, 
mais aussi de la population 
lorsque elle est en cause, liée 
à des expositions chroniques 
ou permanentes à des subs-
tances dangereuses, doivent 
faire l’objet de démarches 
conjointes entre les services 
de l’inspection et ceux char-

gés de la santé publique (ARS 
par exemple…) : par exemple 
signal sanitaire, suivi de co-
hortes exposées… Avec des 
retours sur la révision des 
prescriptions imposées aux 
exploitants des installations 
classées, et plus seulement 
pour le cas de la gestion de 
sites et sols pollués dans 
les procédures de cessation 
d’activités…

3°/ Les obligations des 
responsables de Lubri-
zol et de Normandie Lo-
gistique au regard des 
installations classées. 

Le site de Lubrizol figure 
parmi les 99 installations 
Seveso de la région Nor-
mandie, en seuil haut. 

Au niveau régional, cette 
centaine d’installations 
Seveso constitue un sous 
ensemble au sein des 1 545 
installations classées pour 
la protection de l’environ-
nement (ICPE) autorisées 
en Normandie, dont 368 au 
titre de la directive IED (di-

DOSSIER
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rective UE sur les émissions 
industrielles).

Le site Lubrizol de Rouen a 
été connu « nationalement 
».  En 2013, par une fuite 
d’importantes émissions de 
gaz mercaptant (très fortes 
odeurs ressenties à plus 
de 100 kms), puis en 2015 
par un rejet de 2000 litres 
d’huiles dans le réseau des 
eaux pluviales et le milieu 
naturel.

Le bilan 2018 des inci-
dents/accidents indus-
triels survenus en Nor-
mandie révèlent une 
soixantaine d’accidents, 
dont la moitié dans des 
installations Seveso. Cela 
est d’autant plus préoccu-
pant que l’obligation de 
disposer d’un système de 
management complet de la 
sécurité, figure parmi les 
obligations des industriels 
des sites Seveso. Lubrizol as-
sure « se conformer à toutes 
les normes applicables » 
et que «  ses employés sont 
formés aux risques de sécu-
rité ». S’agissant des acti-
vités dans ses installations 
confiées à des intervenants 
d’entreprises sous-trai-
tantes (par exemple enfû-
tage des produits dans des 
fûts et gestion du stockage), 
Lubrizol indique « nous tra-
vaillons avec nos sous trai-
tants afin de nous assurer 
qu’ils mettent en œuvre des 
politiques de sécurité équi-
valentes ».

Or les résultats d’une en-
quête commanditée en 
2010 par le Club Mainte-
nance Normandie (sous 
l’égide de la chambre de 
commerce et d’industrie) 

sur la sécurité auprès des sa-
lariés des entreprises sous-
traitantes intervenantes 
dans les sites industriels 
sont édifiants et semblent 
caricaturaux… (1400 sala-
riés ont répondu de manière 
anonyme). 
• 92 % ne savent pas ce 
qu’est le « document unique 
» de prévention du site où ils 
interviennent, 
• 95 % ce que contient un 
fiche de données de sécurité 
produits (FDS)
• 75 % ce qu’est une zone 
ATEX (risque d’explosion), 
• 92 % travaillant avec un 
permis de feu n’ont pas été 
formés à l’utilisation des 
matériels d’extinction des 
incendies.

La CGT a multiplié les alertes 
sur les suites à donner à ce 
constat accablant. En vain.
L’explosion suivie d’un 
incendie le 17 février 
2018 dans l’usine Saipol 
de Dieppe (extraction et 
fabrication d’huiles et de 
graisses, relevant de l’auto-
risation installation classée) 
a provoqué la mort de deux 
techniciens d’une entreprise 
sous traitante, des blessures 
et état de choc pour sept 
autres salariés.

Selon les déclarations du 
directeur de la DREAL Nor-
mandie lors de son audition 
à l’Assemblée Nationale le 23 
octobre dernier sur Lubrizol, 
les motifs ayant justifié la « 
mise en demeure d’avril 
2017 adressée à Lubri-
zol sur quatre éléments 
essentiels du respect de la 
prévention des risques ont 
été satisfaits en novembre 
2018 ». Quant à la mise à jour 
de l’étude de dangers (EDD) 

des installations de Lubrizol 
(4 unités de production et 1 
unité de stockage), obliga-
toire au moins tous les 5 ans 
sur les sites Seveso, (le PPRT 
de l’usine ayant été approu-
vé le 31 mars 2014), « elle 
a bien été remise à l’admi-
nistration fin août / début 
septembre 2019 ». Sur le 
nombre de visites des instal-
lations de Lubrizol par l’ins-
pection, le directeur recense 
39 visites depuis 2013, la 
dernière remontant au mois 
de novembre 2018.

La région Normandie com-
porte également 873 instal-
lations classées relevant du 
régime de l’enregistrement, 
régime créé en régime « in-
termédiaire » entre celui de 
l’autorisation et celui de la 
déclaration.

En raison des quantités et 
de la nature des produits 
stockés, les installations 
de  Normandie Logistique, 
voisines de Lubrizol,  au-
raient dû relever du ré-
gime de l’enregistrement, 
à défaut de l’autorisation. 

Alors qu’il relevait dès avant 
1976 du régime de la décla-
ration (magasins généraux), 
le DREAL reconnaît que « 
l’exploitant s’est manifesté 
en 1986 (après un change-
ment de rubrique installa-
tions classées), qu’en 1992 
il n’a pas répondu à une 
demande de la DRIRE (deve-
nue DREAL) et qu’en 2010, 
avec l’entrée en vigueur de la 
rubrique enregistrement, il 
semble que l’industriel n’ait 
pas effectué cet enregistre-
ment auprès du préfet » (se-
conde audition 30 octobre, 
Assemblée Nationale).

Le rapport transmis au 
Préfet le 22 octobre der-
nier sur la situation de 
l’établissement Norman-
die Logistique par l’ins-
pection des installations 
classées et les procès ver-
baux d’infraction dres-
sés par l’inspection des 
installations classées à 
l’encontre de l’entreprise 
Normandie Logistique 
(transmis au procureur de 
la république) devraient 
être communiqués, sans 
filtrage du préfet !

En matière de protection 
de l’environnement et de 
la santé, l’information du 
public et des salariés consti-
tue un droit protégé et une 
obligation : ni le préfet, ni les 
responsables de Lubrizol ou 
ceux de Normandie Logis-
tique, ni le procureur, ne 
doivent lui opposer la confi-
dentialité du secret commer-
cial.

4°/ La proximité des ins-
tallations Lubrizol et 
Normandie Logistique 
: risques de l’effet « Do-
mino »…

L’effet domino, c'est-à-dire le 
cycle aggravant des causes/
conséquences des incidents 
pouvant survenir dans deux 
installations voisines, a-t-
il été suffisamment étudié, 
puis expertisé afin de le pré-
venir ? Documentée dans 
les retours d’expérience des 
incidents/accidents dans le 
contexte des installations 
Seveso, l’étude des risques 
des effets domino s’impose 
dans le contexte du voisi-
nage immédiat des unités 
de fabrication et de stockage 
de Lubrizol et de Normandie 

DOSSIER
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Logistique. Et si on élargit le 
spectre, à celui des installa-
tions proches de Total et de 
Triadis.

Comme toute installation 
Seveso, les éléments four-
nis par l’exploitant Lubri-
zol dans ses études de dan-
gers et ses études d’impact, 
reposent sur des scénarios 
permettant de prévoir plu-
sieurs réponses. 

C’est cela 
qui nourrit 
le dialogue 
avec les 
services de 
l’inspection 
des instal-
lations clas-
sées (DREAL 
unité dépar-
t e m e n t a l e 
Seine mari-
time), le cas 
échéant avec 
une tierce 
expertise de 
l’INERIS par 
exemple. Il 
s’agit de fixer 
les prescrip-
tions à res-
pecter par 
l’exploitant. 

En effet, la 
prévention des risques ne 
consiste pas seulement à 
diminuer leur probabilité 
d’occurrence, mais aussi à 
envisager les hypothèses les 
plus pénalisantes pour exa-
miner et dimensionner les 
moyens de prévention des 
risques les plus efficaces. 

Cette double approche 
(approches probabiliste et 
déterministe) s’avère utile:  

elle ne se réduit pas à un 
arbre de simple causalité, ni 
non plus à ne retenir que les 
risques les plus «probables».

S’agissant des réponses, 
sont prioritaires celles de 
la réduction du risque à 
la source par la sécurité 
des procédés et des tech-
niques au vu des dangers 
des substances mises en 
œuvre, et par la qualifica-

tion des opérateurs et des 
intervenants. Puis celles 
de la qualité des réactions 
en cas d’incidents pour évi-
ter l’accident. Enfin, en cas 
d’accident, celles de l’effi-
cacité/rapidité dans la pre-
mière heure des moyens 
internes de l’exploitant  de 
lutte contre l’incendie ou 
contre les fuites, pour ré-
duire au minimum le niveau 
des rejets gazeux ou liquides 

de substances dangereuses 
et leurs conséquences sur 
la santé ou l’environnement 
(POI plan d’opérations in-
ternes). 

La préfecture a la respon-
sabilité d’élaborer et de 
déclencher le PPI (plan par-
ticulier d’intervention) assu-
rant la coordination avec les 
moyens humains et maté-
riels externes d’intervention 

et de secours sous le com-
mandement du préfet (SDIS 
et autres équipes d’interven-
tions d’installations Seveso 
réquisitionnées).

En l’espèce, la question est 
de savoir si l’hypothèse et 
le scénario d’un incendie 
provenant des installa-
tions de Normandie Logis-
tique et menaçant les ins-
tallations de Lubrizol a été 

prise en compte ou igno-
rée, pour déterminer et 
dimensionner les moyens 
permanents de protection 
de Lubrizol : rideaux d’eau 
et de mousse par des réseaux 
de sprinklers et les capacités 
de ses réserves internes / 
déplacement immédiat hors 
zone menacée de produits à 
toxicité aigüe ou explosif / 
pompiers et salariés Lubri-
zol de permanence formés à 

la lutte dans les 
insta l lat ions 
(etc…). 

Rappelons que 
selon les infor-
mations don-
nées par le pré-
fet bien après 
l’accident, (tar-
divement car 
soit les exploi-
tants ne répon-
daient pas ra-
pidement soit 
l ’ information 
ne devait pas 
être diffusée 
rapidement…), 
outre les 5 253 
tonnes de pro-
duits stockés 
chez Lubrizol, 
qui ont brûlé, 
une grande 
partie des 9 
050 tonnes 

de substances stockés chez 
Normandie Logistique, dont 
4 157 tonnes de produits Lu-
brizol, ont également brûlé.

Les scénarios  pris en 
compte pour le PPRT de Lu-
brizol (plan de prévention 
des risques technologiques) 
approuvé fin mars 2014 
sont limités. Puisqu’il s’agit 
de délimiter des zones de 
dangers autour de l’installa-
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tion dans laquelle peuvent 
se produire des effets sur 
la vie humaine en cas d’ex-
plosion, d’incendie ou de 
rejet accidentel. Ces 4 zones 
visent des dangers pour la 
vie humaine, dans un ordre 
décroissant : 1/ très graves 
2/ graves 3/ significatifs 4/ 
indirects par explosion des 
vitres.

Les effets du PPRT consistent 
à fixer des prescriptions 
d’urbanisme dans cette 
zone (par exemple, interdic-
tion de construire de nou-
veaux logements). Depuis 
mars 2014, il a par exemple 
conduit : à déclasser une voie 
publique, qui traversait les 
installations de Lubrizol (4 
unités de fabrication et une 
unité de stockage), mutée 
en voie intérieure à l’usine, 
à refuser un arrêt de bus du 
réseau public sur une ligne 
à proximité des installations 
et à des refus de permis de 
construire.

5°/ Gestion de la crise et 
suivi de la surveillance 
de la santé des salariés, 
de la population et de 
l’environnement

Gestion de crise désordon-
née

La gestion de crise immé-
diate a été désordonnée 
s’agissant de la protection 
des populations. Les gens 
du voyage, installés à proxi-
mité directe du site, quelque 
deux cents personnes, ont 
été oubliés dans l’évacua-
tion des habitants les plus 
proches.
Les transports en commun, 
après avoir fonctionné en 
matinée, ont eu ordre de 

cesser toute activité à mi-
journée, les conducteurs 
invités à quitter le travail. 
Ainsi, la majorité des sala-
riés ont dû rentrer chez eux, 
à pied, sous les fumées et le 
nuage générés par l’incendie 
des produits hydrocarbures 
et produits chimiques. Les 
agents des Dreal n’ont eu 
aucune consigne, alors que 
les Dreal sont en charge des 
installations classées. Même 
les écoles ont, chacune, im-
provisé.

Il aurait fallu, dès les pre-
mières heures, appeler la 
population à rester chez elle.
La seule activité qui a été 
suspendue, dès l’aube, par 
précaution, fut celle menée 
par les agents de La Poste 

dans leur distribution du 
courrier.
L’accident, qui a généré des 
impacts à plus de cinq kilo-
mètres (éléments de toiture 

dispersés par explosion) n’a 
pas donné lieu à une protec-
tion suffisante des popula-
tions et des travailleurs. Le 
principe de précaution mini-
mal n’a pas été appliqué.

Un PC opérationnel avait 
été installé sur le site de 
l’accident. Au vu de la vio-
lence de l’incendie, le PC du 
être reculé par trois fois. Il 
y eut des problèmes lors de 
l’intervention. Les réserves 
obligatoires de mousse et 
d’eau d’extinction d’incen-
die de Lubrizol, furent vite 
épuisées (il s’avère que le 
réseau des sprinklers s’est 
déclenché « trop tôt » sur 
certaines zones de l’usine) et 
il fallut chercher l’eau dans 
la Seine. Les bassins de ré-

tention ont été saturés et ont 
débordés. Si une rétention 
avant le rejet en Seine a pu 
être obtenue, cela s’est opé-
ré par le déversement  dans 

un bassin du Grand Port 
Maritime de Rouen, cela est 
aussi grâce à la mobilisation 
de moyens venus du port du 
Havre dans le cadre du plan 
Polmar Terre (remorqueurs, 
boudins gonflables, disper-
sants…). Il peut être pro-
bable qu’une partie des eaux 
d’extinction, polluées, sont 
allées dans la Seine.
Si le projet du MTES de « 
centraliser » tous les moyens 
matériels du plan Polmar 
Terre à Brest, au nom des 
économies, au lieu de 4 
centres répartis sur le terri-
toire, avait déjà été réalisé, la 
durée d’acheminement au-
rait provoqué une pollution 
majeure de la Seine et de son 
estuaire…

La dépollution et le suivi 
sanitaire…

Il a fallu attendre plus d’une 
semaine avant de connaître 
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la liste des produits 
chimiques entreposés, alors 
que l’entreprise, classée Se-
veso seuil haut, est soumise 
au régime d’autorisation qui 
doit générer un arrêté d’au-
torisation d’exploiter décri-
vant exhaustivement ses ins-
tallations et stocks.

Les stocks de produits entre-
posés dans l’établissement 
voisin (Normandie Logis-
tique) qui aurait dû être 
soumis à minima à enregis-
trement, auraient dû être 
connus par le biais du PPRT 
qui se doit d’avoir pris en 
compte tous les éléments à 
proximité du site Seveso.

Des arrêtés imposant à la so-
ciété LUBRIZOL FRANCE des 
prescriptions pour son site 
ont été publiés le 26 et le 30 
septembre 2019. Pourtant, il 
fallut attendre le 14 octobre, 
soit près de vingt jours après 
l’accident, pour qu’un arrêté 
plus complet prescrivant 
des mesures d’urgence soit 
publié. Aucun de ces arrêtés 
n’a pris en compte les pro-
duits chimiques entreposés 
à Normandie Logistique, la 
liste de ceux-ci n’ayant été 

connue qu’aux alentours de 
la mi-octobre.

Les modélisations du pa-
nache ont permis de mesu-
rer les risques létaux et 
irréversibles encourus par 
la population. Ainsi, ont été 
déterminés pour le panache 
une zone à effet létal et une 
zone à effet irréversible, 
selon la hauteur au-dessus 
du sol. Une zone de 1 km de 
périmètre, à une altitude de 
100 mètres au-dessus du sol 
a été pointée comme à risque 
létal, et ne pouvant impacter 
les habitants. Une zone à 
une vingtaine de mètres au-
dessus du sol fut considérée 
comme à effets irréversibles, 
et également hors de portée 
des habitants. 

Cela indique  tout de même 
les risques qu’il y eut, l’on 
peut imaginer que des vents 
contraires auraient été sus-
ceptibles de provoquer des 
victimes sérieuses.
Les agents de la Dreal Nor-
mandie (et de la DRIEE Ile 
de France, DREAL Hauts de 
France venus en renfort), 
ceux de la DIR (direction 
interdépartementale des 

routes) mobilisés pour stop-
per la circulation sur l’axe 
routier majeur (Pont Flau-
bert et échangeur autorou-
tier), qui ont été sur site lors 
de l’accident ont, comme 
les pompiers, bénéficié d’un 
suivi médical. Il est à noter 
pourtant que leur première 
prise de sang a été faite entre 
19 et 21 jours après l’acci-
dent, sachant que le délai de 
21 jours est le délai maximal 
pour constater des résidus 
dans le sang après intoxica-
tion.

Des tensions importantes 
ont été subies par les agents 
: des interventions longues 
sur site ou à distance (pré-
fecture, Dreal), des interro-
gatoires pour quelques-uns 
d’entre eux, une pression 
médiatique (avec des cas 
d’agent nommément visés 
par les réseaux sociaux no-
tamment), ce qui a occasion-
né des fatigues, des stress, 
qui doivent à présent être 
gérés par des psychologues 
du travail.
Le travail qui doit à présent 
être mené, par un retour 
d’expérience, pour antici-
per, pour réduire les risques, 

pour gérer les crises, pour 
élaborer un protocole d’ac-
tion précis et fonctionnel 
en cas d’événement grave 
comme celui-ci, aurait dû 
avoir été mené depuis long-
temps…
L’ensemble de ce premier 
retour d’expérience de la 
gestion de crise par le pré-
fet donne l’impression d’une 
improvisation constante et 
générale, que ce soit sur la 
protection des populations, 
sur la sollicitation des agents 
en dehors du SDIS, sur leurs 
équipements de protection 
(certains n’en avaient même 
pas, sur site, lors de l’inter-
vention), sur leur prise en 
charge, sur la gestion des 
médias etc....

Enfin l’intervention des 
salariés mobilisés dans 
l’urgence doit être saluée 
: ceux de Lubrizol, ceux de 
Triadis, comme ceux des ser-
vices publics de lutte contre 
l’incendie et de secours, des 
services de contrôle (DREAL 
Normandie et, en renfort 
DRIEE et INERIS), de la DIR, 
de la police, et des agents 
territoriaux…

DOSSIER
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LDG

Les libéraux à la tête de l'Etat s'attaquent frontalement au 
statut des fonctionnaires véritable pillé démocratique pour 
garantir un service public indépendant de tout lobby et assu-
rer une égalité de traitement de tous les citoyens.

La loi de la transformation publique, voulue par le Président 
de la République et son gouvernement, a été votée par les 
députés libéraux Macronistes ou non. Elle met fin aux outils 
collectifs de gestion et de défense des agents, dont les CAP de 
mobilité et de promotion, et banalise le recours aux contrac-
tuels, pour opposer et diviser les salariés.

Disposant de ce nouvel outil, les employeurs publics n’auront 
pas d’état d’âme à recourir aux contractuels pour étendre 
la porosité entre le secteur privé à but lucratif et le secteur 
public à but d’intérêt général, déjà largement répandu au 
niveau des hautes sphères de l’État  : Président de la Répu-
blique, Ministres, Députés, Sénateurs … jusqu’aux hauts 
fonctionnaires.

Cette politique expérimentée à la Poste, à France Télécom … 
et mise en œuvre dans les années 80 en Angleterre a conduit 
à la privatisation de service public où les entreprises se li-

vrant à une guerre commerciale mettent en concurrence les 
salariés  : abaissement des salaires, dégradation des condi-
tions de travail, individualisation du rapport employeur/
salarié.

La loi de transformation publique du 6 août 2019 visant à 
« moderniser » les statuts et « fluidifier » la gestion des fonc-
tionnaires, institue des Lignes Directrices de Gestion (LDG) 
en matière de mobilité et de promotion décidées par l’em-
ployeur public. 

Or, ces LDG sont surtout un cadre concurrentiel dans lequel 
chaque agent doit se vendre. Les agents deviennent des 
clients que les managers recrutent et félicitent par la promo-
tion pour récompenser leurs « flatteries » !

Ce changement radial casse les mécanismes collectifs insti-
tués depuis 1945 qui donnaient au fonctionnaire la qualité 
de citoyen et non plus de sujet.

Sur la base de ce décret de la Fonction Publique (n°2019-
1265), les MTES va définir ses propres LDG en matière 
de mobilité et de promotion.

Lignes Directrices de Gestions (LDG)
Fin des CAP de mobilité et 
de promotion 
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LDG

La CGT rejette le texte présenté à l’avis du CTM !

Dans leurs principes les lignes directrices de gestion 
prévoient deux dispositions «  à la tête du client  » en 
donnant « les pleins pouvoirs niveau local des chefs de 
services » :

« Les LDG posent également le principe de la déconcentra-
tion managériale. Sauf erreur manifeste d’appréciation, il est 
tenu compte des propositions et classements opérés par le 
chef de service. »

« … Il pourra être dérogé aux LDG, en particulier lorsque 
la situation de l’agent ou les besoins du service pourront 
le justifier ».

D’un service à l’autre, même avec des CAP actuellement, 
les agents ne sont pas traités de la même façon. Chaque 
chef de service a ses propres grilles d’appréciation y com-
pris en fonction des contraintes que les services subissent, 
comme les Zones de Gouvernance en sureffectif. En détrui-
sant la seule instance pouvant garantir un traitement éga-
litaire et en déconcentrant le choix au niveau local l’admi-
nistration introduit un clientélisme et une compétition 
exacerbée !

Les LDG prévoient aussi la mise en concurrence exacerbée 
dans laquelle l’agent doit se vendre :

« ...il est de sa responsabilité de valoriser son expérience. ».

En fait les LDG organisent la libéralisation du marché 
du travail dans la fonction publique pour pouvoir des 
postes dans lequel les CAP, donc les mécanismes col-
lectifs, n’interviennent plus pour corriger les dérives, 
les excès ...

Le périmètre d’application varie selon 
le corps d’appartenance et le poste de 
l’agent

Avant, c’était simple, pour une mobilité ou une promotion, la 
demande était examinée en CAP, avec les LDG, ce sera bien 
plus compliqué.

Les LDG concernant la promotion seront celles applicables 
au corps de l’agent tandis que la LDG pour la mobilité seront 
celles dont dépend le poste de l’agent.

Par exemple un adjoint administratif du ministère affecté 
dans le secrétariat général commun attaché à la préfecture, 
donc en poste au Ministère de l’Intérieur - MI, subirait les 
LDG du MTES puisque son corps de rattachement est au 

MTES, mais pour la mobilité ce serait les LDG du MI puisque 
son poste est en préfecture.

Or, si nous comprenons le principe, en revanche, son applica-
tion semble plus complexe. Effectivement, il y aura une dif-
férence selon que l’agent est en Position Normal d’Activité 
(PNA) ou en détachement, car en détachement, ce seront les 
LDG du ministère d’accueil qui s’appliqueront pour la pro-
motion et la mobilité. A moins que pour la promotion les 
agents bénéficient encore de la double carrière ?

Les LDG en matière de mobilité au MTES

L’administration ne veut garder qu’un cycle de mobilité de 
printemps pour une prise de poste en septembre et une ges-
tion au fil de l’eau pour le reste de l’année. En revanche, pour 
l’encadrement, niveau directeur et directeur adjoint de ser-
vice, ce serait une gestion au fil de l’eau toute l’année.

Pour la CGT du ministère, c’est inadmissible. Dans d’autres 
ministères, il y aura plusieurs cycles : agriculture 2 cycles et 
ministère de l’Intérieur 3 cycles comme c’était le cas avant 
dans notre ministère !
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Nous revendiquons 3 cycles et aucune gestion au fil de l’eau. 
Notamment avec des cycles et non une gestion au fil de l’eau, 
ça permet d’avoir une réelle égalité des chances pour une 
mobilité. La gestion au fil de l’eau oblige régulièrement un 
agent à consulter la bourse aux postes, donc à une veille, 
alors que la gestion par 3 cycles permet à 3 dates précises 
d’avoir les postes ouverts à la mobilité. Par ailleurs, dans le 
cas d’une gestion au fil de l’eau, un agent qui aurait choisi et 
obtenu un poste ne pourra pas immédiatement candidater si 
une nouvelle opportunité de poste se présente. Il sera bloqué 

durant 3 ans ! Avec une gestion par cycle, tous les postes sont 
disponibles en même temps.

L’administration veut institutionnaliser une durée minimum 
de 3 ans de poste pour pouvoir prétendre à une mobilité, et 
même 4 ans en cas de «  formation lourde  », avec pour les 
postes à responsabilité une durée maximum de 8 ans.

La durée minimale remet en cause la règle de 2 ans en cas de 
critères sociaux (article 60 de la loi 84-16 - rapprochement 
de conjoints, quartiers urbains sensibles, ultramarins …). 
Par ailleurs, alors que la volonté du gouvernement est de li-

béraliser au maximum le marché du travail public, pourquoi 
introduire des contraintes de temps ? Allons au bout du sujet 
et laissons les agents totalement libres face aux employeurs. 
Certes, certains papillonnerons avant de se stabiliser, mais 
n’est-on pas certain qu’une grande majorité trouvera rapide-
ment et durablement sa place au ministère ?

Pour le moment, l’administration demeure muette sur l’ap-
plication des priorités des zones géographiques tendues.

Les LDG en matière de promotion

Pour le moment, le ministère renvoie cette discussion au 
début 2020, les promotions par tableau d’avancement pour 
2020 étant déjà acté par les CAP de fin 2019.

Les LDG en matière de défense des agents

Les agents seront isolés face à l’employeur. Les syndicats s 
pourront les accompagner dans leur défense, mais comme ils 
n’auront plus de vision collective, ce sera difficile. En outre, 
ce sera aussi prendre le risque d’évincer d’autres candidats 
tout aussi pertinentes !

Les recours ne sont pas suspensifs des décisions, autant 
dire que le risque de remettre en cause une affectation sera 
mince, longue et fastidieuse. S’il aboutit après une longue pé-
riode, il n’aura plus d’intérêt pour l’agent qui aura peut-être 
trouvé un autre poste d’ici là. Bref, ce mode de recours n’est 
pas très opérant et surtout très dissuasif.

L’essentiel de l’article :

Fin des CAP, donc de la bienveillance collective, rempla-
cées par des lignes directrices de gestion (LDG) qui orga-
nisent la libéralisation du marché de travail au sein de la 
fonction publique.

Les agents devront se vendre et les recruteurs auront 
touts loisir d’écarter des candidats. C’est donc le clienté-
lisme qui va primer.

Le ministère n’a pas encore commencé la discussion sur 
les LDG concernant les promotions. Cette discussion 
risque d’être menée au pas de charge !

LDG




